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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 20, insérer l'article suivant :

Au  deuxième  alinéa  de  l’article  L. 125  du  code  des  postes  et  des  communications
électroniques, la dernière phrase est remplacée par deux phrases ainsi rédigées :

« Elle peut être consultée par les commissions permanentes de l’Assemblée nationale et du
Sénat.  Elle  est  consultée par  l’Autorité  de régulation des communications électroniques et  des
postes sur les questions relevant de sa compétence. »
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La  CSSPPCE est  le  dernier  lieu de contrôle pour  les parlementaires.  Compte tenu de
l’évolution des pouvoirs de l’ARCEP, les auteurs de l’amendement souhaitent que la commission
du Service public soit toujours, et par principe, consultée par l’Autorité sur toutes les questions
relevant de ses domaines de compétence.


